
AIRGRAM AÉROGRAMME 

GATT/AIR/356 7 NOVEMBRE I 9 6 3 

OBJET: SUBVENTIONS ET DROITS COMPENSATEURS 

AU COURS DES TRAVAUX RECENTS DU COMITE CHARGE D'EXAMINER LE CADRE 
JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DU GATT EN RELATION AVEC LES PAYS PEU 
DEVELOPPES, LA QUESTION A ETE SOULEVEE DE SAVOIR S I LES SUBVENTIONS A 
L'EXPORTATION UTILISEES PAR LES PAYS PEU DEVELOPPES POUR DEVELOPPER LEUR 
COMMERCE EXTERIEUR AVAIENT DONNE LIEU A RECOURSyftUX DISPOSITIONS DE 
L'ARTICLE VI DE L'ACCORD GENERAL. ^ C / 

LE TROISIEME COMITE,QUI S'EST SAISI DE ^ Q U E S T I O N A LA DEMAND^ DU 
COMITE DU CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEBCif ESTIME QU'IL NE DISPOSAIT 
PAS D'UNE DOCUMENTATION SUFFISANTE POUR ETABE5R UN RAPPORT ET I L A DEMANDE 
AU SECRETARIAT DE RASSEMBLER LES RENSEIGNEMENTS NECESSAIRES. C'EST A CET 
EFFET QUE LE QUESTIONNAIRE CI-JOINT A ESEECABLI ET I L NOUS SERAIT 
AGREABLE DE RECEVOIR LES REPONSES LE. 2 DECEMBRE AU PLUS TARD, SOTT EN TEMPS 
UTILE POUR QUE LE COMITE DU CADRE jfolDjEQUE ET INSTITUTIONNEL LES EXAMINE 
A SA PROCHAINE REUNION QUI DOIT COMWBNCER LE 9 DECEMBRE. S I DES PARTIES 
CONTRACTANTES OU DES GOUVERNEMENTS ASSOCIES ONT DES RENSEIGNEMENTS A 
FOURNIR EN REPONSE A CETTE ENQUETE MAIS NE SONT PAS EN MESURÉ DE REMPLIR 
LE QUESTIONNAIRE POUR LA DATE PROPOSEE, J'ATTACHERAIS DU PRIX A CE QU'ILS 
ENVOIENT DES REPONSES PROVISOIRES PRECISANT LES PRODUITS EN CAUSE ET LES 
PAYS EXPORTATEURS OU IMPQBïï^EURS INTERESSES. 

I L SERAIT EGALEMEMflTJJTILE QUE LES PARTIES CONTRACTANTES FASSENT 
CONNAITRE AU SECRETARTu/ LES MODIFICATIONS QUI AURAIENT ETE APPORTEES A 
LEUR LEGISLATION S l f t ^ E S DROITS ANTIDUMPING ET LES DROITS COMPENSATEURS 
DEPUIS L'ENVOI DE^LA DOCUMENTATION QU'ELLES LUI ONT ADRESSEE POUR LES 
ETUDES FAITES EN 1 ^ - 5 9 (VOIR LES DROITS ANTIDUMPING ET LES DROITS 
COMPENSATEURS/fPUBLICATION DU GATT 1 9 5 3 - 2 ) ET ADDITIONS ET CORRECTIONS 
APPORTEES AU SAPBDRT SUR LES DROITS ANTIDUMPING ET LES DROÏTS COMPEN­
SATEURS -"DOCUMENT MGT(5Q)122). 

E . WYNDHAM WHITE 

SENT BY : Executive Secretary, GATT, Tel. address : GATT GENEVA 

ENVOYÉ PAR : Secrétaire exécutif, GATT, Adresse télégraphique : GATT GENÈVE 
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QUESTIONNAIRE SUR LES MESURES PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE VI 
DE L'ACCORD GENERAL PENDANT IA PERIODE 1960-631 

Partie A: (à remplir par les pays développés) 

Prière de répondre aux questions ci-après pour chaque mesure prise ou 
mise en oeuvre depuis le 1er janvier 1960^ en vue d'appliquer des droits 
antidumping ou des droits compensateurs sur des produits non primaires importés 
en provenance de parties contractantes qui sont des pays peu développés ou 
d'un territoire peu développé d'une partie contractante: 

1. Nom du pays ou territoire exportateur. ., 

2. Désignation du produit. 

3. Nature et date des mesures prises (indiquer la nature de chaque 
mesure, par exemple, exigence d'un cautionnement, avis d'enquête, 
etc.). 

4. Comment la question a-t-elle été finalement réglée et quand? 

5. Le droit éventuellement établi a-t-il été supprimé? 

6. Quels étaient, au total, la valeur ou le quantum des importations du 
produit en provenance de tous pays et du pays ou territoire soumis 
à l'enquête -

a) pendant une oertaine période antérieure à la première mesure 

b) pendant une période semblable postérieure à l'adoption de 
la mesure? 

7. Comment la marge de dumping ou le montant de la subvention a-t-il été 
déterminé (si la méthode suivie diffère de celle qui est décrite 
dans la documentation communiquée au GATT)? 

8. Pour quelle raison et suivant quels critères est-on arrivé à la 
conclusion qu'un préjudice était causé? 

9. Nature des mesures adoptées ou des pratiques en vigueur dans le pays 
exportateur qui ont amené votre gouvernement à prendre la mesure 
en question? 

10. Le gouvernement du pays exportateur a-t-il protesté contre ladite 
mesure? 

Pour plus de facilité, les gouvernements sont priés d'utiliser la 
documentation déjà établie en indiquant les pages de références en regard 
des différentes questions. 

Y compris les enquêtes en cours ou les droits maintenus en vigueur à 
cette date. 
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Partie B; (à remplir par les pays peu développés) 

Prière de faire un exposé complet de chaque cas où une partie contractante 
a fait savoir qu'elle pourrait appliquer des droits antidumping ou des droits 
compensateurs sur des produits non primaires provenant de votre pays ou en 
a appliqué pendant la période du 1er janvier i960 au 30 novembre 1963, et 
notamment de répondre aux questions ci-après: 

1. Produit, pays importateur. , ••-:•/ ; 

2. Période pendant laquelle les importations ont été assujetties à< ''»•• 
des impositions ou droits additionnels. .'.'• . ;.'; . :„ . 

3« Mesures adoptées ou pratiques en vigueur dans votre pays qui ont 
été invoquées comme raison de la mesure prise. 

4. Quelle représentation votre gouvernement a-t-il faite éventuellement 
au pays importateur? 

5* Indiquer les dispositions prises pour modifier ou éliminer les 
mesures ou les pratiques incriminées. 

6. Préciser si la mesure d'aide à l'exportation qui a entraîné 1!appli­
cation de droits antidumping ou de droits compensateurs était 
d'ordre gouvernemental ou privé. 

7- Si une subvention à l'exportation a été octroyée, en indiquer le 
montant, soit au total, soit par unité d'exportation. 

8. Quel a été, d'après les évaluations, le montant du manque à gagner 
,. imputable aux mesures prises à l'égard de vos exportations? 

9» Comment ont évolué les exportations vers le marché développé 
en question après la clôture de l'enquête et la suppression 
du droit, le cas échéant? 

10- Indiquer la part du total des exportations de votre pays qui revient 
aux produits frappés par chaque mesure. 


